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Sur  les  delais  à accorder  aux  gens  de  mer  , pout 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugernens  ren- 
dus en  leur  absence  y dt  sur  les  arrêts  du  ci-devant 
conseil  y qualifiés  de  mouvement  ou  de  conïman- 
dement. 


Imprimés  par  qrbre  pu  Comité  de  Législation  » 


E N renvoyant  au  comité  de  légiiïation  la  lettre 
du  miniftre  de  la  juftice,  tendante  à ce  que  les  gens 
de  mer,  dont  les  travaux  sont  fi  utiles  à la  Nation  , 
ne  foient  pas  expofés,  par  leur  éloignement  du 

A 


Article  premier. 

Lés  gens  cle  mer  abfens  dti  territoire  Français  en 
Europe  pour  caufe  de  navigation  , fans  avoir  acquis 
ou  fixé  leur  domicile  ^ foit  dans  les  colonies  françaifes, 
foit  en  pays  étranger,  auront  trois  mois  à compter 
de  leur  relour  en  Frarxe  pour  fe  pourvoir  en  caflation 


territoire  Français , à voir  compromis  par  des  juge- 
mens  leur  fortune  Sc  leur  état  particulier , tandis  que 
leurs  foins  peuvent  (i  efficacement  concourir  à la 
prospérité  publique , vous  avéz  reconnu  d’avance 
que  fl  l’orare  focial  exigeoit  que  les  difpofîtions  du 
décret  du  27  novembre  1790,  portant  fupprelTioa 
des  lettres  de  relief' de  laps  cle  temps  fufîent  main- 
tenues , rintérêt  de  la  jiidice  ne  commandoit 
pas  moins  impérieufemLent  de  foUxmir  aux  gens  de 
m*er  les  moyens  de  faire  réformer  les  jugemens  dont 
iis  auroient  à fe  plaindre,  Sc  en  conféqueîice  de  leur' 
accorder  des  délais  suffifans. 

Le  comiité  de  légiflation,  pénétré  des  principes 
ramenés  dans  la  lettre  du  miniflre , a également  re- 
connu qu’il  ne  feroit  pas  mioins  intéreilànt  d’ouvrir 
aux  citoyens  vidimes  de  quelques  intrigues  de  l’an- 
cienne adminlilradon,  une  voie  d’équité,  par  laquelle 
il  fût  ennii  permis  d’arriver  à la  réparation  des  torts 
que  des  méniilres  v fouvent  même  des  commis  fans 
pudeur  , multiplioient  d’une  manière  vraiment  révol- 
tante , en  fe  jouant  de  tout  ce  que  les  formes  pou- 
voient  infpirer  de  confiance  aux  plus  zélés  clérenfeurs 
des  droits  des  citoyens.  Les  maximes  rappelées  par 
le  irénillre  fur  cet  objet  ont  paru  fi  faines  au  comité 
de  léglfiation  , qu’il  n’a  pas'eru  qu’il  fût  néoeilaire  de 
leur  donner  un  plus  grand  développement  poiir 
propofer  le  projet  de  décret  fuivant  : 
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des  Jugemens  en  dernier  reflbrt  rendus  contre  eux 
pendant  leur  abfeUce. 

I I. 

Les  gens  de  mer  qui  fe  font  trouvés  dans  les  cas 
mentionnés  ci-delTus,  à l’époque  du  décret  du  27 
novembre  ijoo  , ont  trois  mois  pour  fe  pourvoir 
en  caifation  des  jugemens  en  dernier  reffort  rendus 
contre  eux  pendant  leur  abfence  5 à compter  de  la 
promulgation  de  la  préfente  loi. 

III. 

La  durée  de  l’abfence  Sc  l’époque  du  retour  en 
France  feront  jiiftifiés  par  des  extraits  en  bonne 
forme  des  rôles  des  bureaux  des  clalfes, 

I V. 

Les  perfonnes  qui  ont  elTuyé  des  condaiitnations 
au  ci-devant  confeil  par  des  arrêts  rendus  fans  qu’elles 
ayent  été  appelées , ou  fans  que  iefdits  arrêts "falTent 
mention  des  pièces  ôc  produc4ions  des  procès , ont 
trois  mois  pour  fe  pourvoir  en  caifation  defdits 
arrêts,  à compter  la  promulgation  de  la  préfente 
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